
 

 

CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

_______________ 

SEANCE DU 17 juin 2025 

_______________ 

AVIS DE LA COMMISSION ESPACES PROTEGES DU CNPN  
SUR LE PLAN DE GESTION 2022-2031 DE LA RESERVE NATURELLE NATIONALE DU 

ROCHER DE LA JAQUETTE (PUY-DE-DOME) 
_______________ 

La Commission Espaces protégés du Conseil national de la protection de la nature, délibérant 
valablement, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et 
R. 332-9, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 134-2 et R. 134-20 et suivants, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-4 à 
R. 133-14, 

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2, 

Vu le décret n°2017-342 du 17 mars 2017 relatif au Conseil national de la protection de la 
nature, 

Vu l'arrêté de nomination au Conseil national de la protection de la nature du 27 mars 2022, 

Vu le règlement intérieur du Conseil national de la protection de la nature adopté par 
délibération du 5 juillet 2022 et approuvé par arrêté ministériel du 8 juillet 2022, 

Vu le rapport du rapporteur désigné par le Conseil national de la protection de la nature, 
Dominique Gauthier, 

 

La Commission Espaces protégés du Conseil National de la Protection de la Nature, en sa 
séance du 17 juin 2025, donne un avis favorable à l’unanimité au plan de gestion (2022-2031) 
élaboré à la suite de l’extension de la réserve naturelle nationale du Rocher de la Jaquette - 
Puy-de-Dôme (décret n° 2020-846 du 3 juillet 2020). La Commission a pu apprécier la grande 
qualité et la pertinence du travail réalisé avec des moyens pourtant très modestes, et exprime 
sa satisfaction sur la rédaction finale qui a su intégrer toutes les recommandations formulées 
tant par le CSRPN AURA que le CNPN, en s’appuyant sur pas moins de huit avis et rapports 
émis au cours de ces dernières années (à l’occasion de l’examen de la procédure d’extension 
de la RNN puis de la rédaction du présent plan de gestion). 

La Commission assortit son avis des recommandations et observations suivantes : 

Recommandations : 

• Un suivi doit bien être mis en place dans le cadre de la gestion de la RNN (reconnue 
comme zone de protection forte en application du décret n°2022-527 du 12 avril 2022) 
afin de mesurer les impacts des éoliennes présentes à proximité de la RNN. Cela est 



 

 

d’autant plus nécessaire que le PNR des Volcans d’Auvergne, gestionnaire de la RNN, 
gère également la zone Natura 2000 où sont implantées ces éoliennes et qu’une 
demande d’évolution du parc éolien est en cours d’instruction. Les résultats des suivis 
de mortalité révèlent en effet des dommages graves sur l’avifaune, qui ne peuvent 
rester en l’état. 

• Le PNR des volcans d’Auvergne, gestionnaire de la RNN, doit mieux s’impliquer dans 
la gestion et la gouvernance de cette RNN. 

• Il faut veiller à une bonne adéquation des moyens humains et financiers pour cette 
réserve naturelle de petite surface mais isolée, notamment en renforçant l’action du 
PNR. 

 

Observations sur la priorisation des enjeux et des moyens dans le contexte des moyens réduits 
de la Réserve 

• Enjeu n°1 : comprendre l’évolution des milieux : au-delà des inventaires et des suivis, 
bien développés dans les fiches-action (au nombre de 20 et 8 respectivement), il est 
essentiel de rentrer dans les fonctionnalités des différentes communautés écologiques 
pour éclairer leurs trajectoires possibles : en effet, il faut s’attendre à des évolutions 
majeures des milieux sous la double influence à la fois locale (actions de gestion : 
pâturage / interventions mécaniques) et globale (changements climatiques, 
effondrement de la biodiversité). C’est notamment à scruter vis-à-vis de la forte 
sensibilité des coteaux thermophiles voués à une transition marquée des formations 
végétales. Cela permettra d’adapter la gestion extensive par le pâturage avec une 
vision pertinente à long terme des évolutions positives / négatives des différentes 
catégories de milieux. 

• Enjeu n°2 : le pâturage : La dynamique d’embroussaillement / fermeture des milieux 
n’a été jusqu’à présent que partiellement maîtrisée. Le pâturage a permis de maintenir 
les végétations herbacées secondaires mais a généré des phénomènes de 
surpâturage ou sur-piétinements sur certaines zones sensibles. Il est essentiel de 
pouvoir mettre la priorité et les moyens sur la définition des objectifs quantitatifs et 
qualitatifs du pâturage, par exemple en rééquilibrant le temps à consacrer au suivi de 
la pression de pâturage et au diagnostic pastoral par rapport à la gestion des 
infrastructures pastorales. L’appui de scientifiques compétents en pastoralisme (à 
l’instar de ceux intervenant pour le programme alpin « Alpages sentinelles ») est une 
recommandation forte : soit en intégrant un spécialiste dans le Conseil scientifique de 
la RNN, soit en prestation d’accompagnement. Dans ce contexte, il ne faut pas hésiter 
à remettre à plat et à analyser l’ensemble des paramètres de la gestion pastorale, pas 
seulement les lots à abroutir, la charge et les périodes, mais aussi les espèces ad hoc 
(explorer toute l’herbivorie, y compris chevaux et races bovines rustiques comme dans 
les Asturies). Il faudrait aussi pérenniser le schéma d’élevage actuel organisé dans le 
cadre d’une convention avec des éleveurs sensibilisés et qu’un plan de pâturage avec 
eux soit escomptable sur 10 ans ; 

• Enjeu n° 3 : l’appui scientifique : le Conseil scientifique attaché à la RNN du Rocher de 
la Jaquette, créé en 2021 par la DREAL, est commun aux 6 RNN gérées par les PNR 
d’Auvergne, la RNN du Rocher de la Jaquette étant la plus petite et la moins concernée 
par les pressions anthropiques : aussi, elle ne peut que difficilement bénéficier d’une 
attention suffisante de ce Conseil commun. Il faudrait que l’apport de ce conseil soit 
plus consistant envers la RNN quant à son appui scientifique et méthodologique, en 
l’enrichissant notamment de certaines compétences spécifiques à cette Réserve : 
pastoralistes par exemple. 



 

 

• Autres enjeux : faire profiter la RNN des études prévues afin d’établir les corridors 
écologiques y compris à longue distance et les milieux en continuité écologique sur les 
massifs alentours ; articuler le plan de gestion avec les articles du décret de la RNN 
qui renvoient aux objectifs du plan de gestion ; compléter les indicateurs de réalisation 
(ils sont présentés dans chaque fiche-action avec une métrique et une évaluation de 
l’état 2021, il faudrait donner l’objectif à atteindre). 

 

 

 

 

Fait à Paris le 17 juin 2025, 

 

 

 

Le Président de la Commission Espaces protégés 

 

 

Philippe Billet 

 

 


